
CHAPITRE 102
Loi modifiant la Loi concernant La Fédé-

ration des commissions scolaires catho-
liques du Québec

[Sanctionnée le 13 juin 1969]

ATTENDU que La Fédération des com-
missions scolaires catholiques du Québec
a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par le chapitre 140 des lois de 1960/1961
et que, conformément à ses buts et à ses
pouvoirs, elle groupe les vingt associations
diocésaines des commissions scolaires ca-
tholiques du Québec;

Que, par ailleurs, toutes les commissions
scolaires catholiques du Québec béné-
ficient des services et des résultats des
travaux de la pétitionnaire et desdites
associations diocésaines mais que les
cadres de ces dernières ne correspondent
plus aux réalités actuelles;

Qu'il est opportun et nécessaire que
toutes lesdites commissions scolaires qui
le désirent appartiennent directement
à la pétitionnaire, en constituent les
membres et aient tous les droits et pri-
vilèges que cela comporte mais qu'il est
aussi opportun et nécessaire que l'appar-
tenance desdites commissions scolaires
à ladite fédération soit facultative;

Que la pétitionnaire désire conséquem-
ment modifier sa loi de façon à ce que
lesdites commissions scolaires deviennent
ses membres aux lieu et place desdites
associations diocésaines, qu'elle désire
de plus augmenter ses pouvoirs afin
d'atteindre plus efficacement les buts
pour lesquels elle a été constituée et que
les modifications demandées favoriseraient
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le progrès des commissions scolaires,
en particulier, et de l'éducation et de
l'instruction en général;

Qu'une assemblée générale spéciale de
la pétitionnaire a donné son assentiment
à la présentation de cette pétition;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi aux fins ci-dessus
et qu'il y a lieu de faire droit aux de-
mandes contenues dans sa pétition;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 2 du chapitre 140 des lois
de 1960/1961 est modifié en ajoutant le
paragraphe suivant:

« 3. « Commission scolaire catholique »
désigne indistinctement toute commission
scolaire ou toute commission régionale
au sens de la Loi de l'instruction pu-
blique, ayant l'administration d'une ou de
plusieurs écoles considérées ou reconnues
comme institution d'enseignement catho-
lique par le comité catholique du Conseil
supérieur de l'éducation, conformément à
l'article 22 de la Loi du Conseil supérieur
de l'éducation. ».

2 . L'article 6 dudit chapitre est rem-
placé par le suivant :

« 6 . Toute commission scolaire catho-
lique peut faire partie de la fédération.

Les membres de la fédération sont
membres tant et aussi longtemps qu'ils
se conforment à la présente loi et aux
règlements de la fédération.

Aucun membre n'est, en aucune ma-
nière, tenu ou obligé de payer aucune
dette ou réclamation due par la fédération
au-delà du montant de sa contribution ou
cotisation non payée.

La fédération peut constituer diverses
sections dont le nombre, les caractéristi-
ques et les cadres sont déterminés par les
règlements de la fédération.

Les commissions scolaires catholiques,
membres de la fédération, conservent leur
autonomie complète en ce qui concerne
leur régie interne et leur administration.

Toute commission scolaire catholique
peut se retirer de la fédération en adoptant
une résolution à cette fin, dont copie
certifiée est transmise à la fédération,
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au moins trente jours avant l'expiration
de l'exercice financier en cours de la
fédération.

Ce retrait prendra effet à la date de
l'expiration de cette année fiscale, en
autant que la commission scolaire catho-
lique aura satisfait à toutes ses obligations
envers la fédération. ».

3 . L'article 8 dudit chapitre est rem-
placé par le suivant:

« 8 . La fédération a pour but de pro-
mouvoir les intérêts de l'éducation, et,
à cette fin:

a) de grouper et d'unir les diverses
commissions scolaires catholiques du Qué-
bec;

b) de favoriser la fondation de sections
de commissions scolaires catholiques;

c) de prendre toute initiative suscepti-
ble de défendre et protéger les intérêts de
ses membres, des sections et de l'ensemble
des commissions scolaires catholiques du
Québec;

d) d'aider à régler les différents pro-
blèmes d'ordre éducatif, économique et
social qui peuvent se poser pour ses
membres, en s'appuyant sur les principes
de la doctrine de l'Église catholique. ».

4 . Ledit chapitre est modifié en in-
sérant, après l'article 9, le suivant:

« 9a, La fédération, par règlement,
peut établir et administrer, en faveur de
ses employés qui ne sont pas assujettis
au Régime de retraite des enseignants,
toute caisse spéciale prévue au paragraphe
1° de l'article 9 de la Loi des syndicats
professionnels; un tel règlement est ce-
pendant soumis à la Loi des régimes sup-
plémentaires de rentes. ».

5 . L'article 10 dudit chapitre est rem-
placé par le suivant:

« 1 O . L'assemblée générale de la fédé-
ration est constituée des délégués des
membres. Le nombre de ces délégués sera
fixé par règlement.

Pour la première réunion de l'assemblée
générale, qui devra avoir lieu dans les
douze mois de la mise en vigueur de la
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présente loi, chaque membre sera repré-
senté par un délégué.

L'assemblée générale est tenue de se,
réunir au moins une fois par année. ».

6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction, sauf l'article 4 qui
a son effet à compter du 15 mai 1966,
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